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activités futures jusqu’à la réunion du Bureau du 9 octobre 2023. 



2 
 

 

I. Principaux développements entre la partie de session de juin de l'Assemblée et 
la partie de session d’octobre 

 

A. La réponse de l'Assemblée à la guerre d’agression de la Fédération de 
Russie contre l'Ukraine 

 
Au cours de la période considérée, l’Assemblée a continué de suivre de près la situation sur le terrain en 
Ukraine, notamment à travers ses commissions et leurs rapporteur·e·s, tout en réaffirmant et en mobilisant, au 
plus haut niveau, son nécessaire soutien politique. Trois activités clés se sont déroulées entre les deux parties 
de session. Le 10 septembre 2023, le Président du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe, Krišjānis 
Kariņš, le Président de l'Assemblée parlementaire, Tiny Kox, et la Secrétaire Générale du Conseil de l'Europe, 
Marija Pejčinović Burić ont fait une déclaration commune condamnant les élections illégitimes organisées dans 
des régions de l’Ukraine temporairement occupées par la Russie. Les dirigeant·e·s du Conseil de l'Europe ont 
fermement condamné les « élections » illégitimes et souligné que, organisées en violation flagrante du droit 
international, elles constituaient une nouvelle illustration du déni par la Fédération de Russie des valeurs de 
démocratie, de droits humains et de l'État de droit, soutenues par le Conseil de l'Europe. Ils ont déclaré que la 
décision des autorités russes de les organiser n'était que la dernière d'une série de décisions illégales et 
néfastes qu'elles ont prises depuis que la Fédération de Russie a été expulsée de l’Organisation à la suite de 
sa guerre d'agression contre l'Ukraine. Ils ont enfin réaffirmé leur soutien indéfectible à la souveraineté, à 
l'indépendance et à l'intégrité territoriale de l'Ukraine à l'intérieur de ses frontières internationalement 
reconnues. 
 
Le 11 septembre 2023, le Président de l'Assemblée parlementaire, M. Tiny Kox, s'est adressé à la conférence 
des ministres de la Justice du Conseil de l'Europe « Sur la voie de la justice pour l'Ukraine » à Riga. Dans son 
intervention, le Président de l'APCE a souligné le besoin urgent de justice et de responsabilisation en Ukraine, 
soulignant que la création d'un Registre international des dommages n'était que la première étape du processus 
de responsabilisation pour les violations du droit international découlant de la guerre d’agression de la 
Fédération de Russie. Il a ensuite rappelé aux participant·e·s que l'Assemblée avait proposé la création d'une 
commission internationale d'indemnisation chargée d'examiner et de statuer sur les réclamations soumises et 
documentées par le Registre, et que les indemnités seraient ensuite versées aux demandeurs retenus à partir 
d'un futur fonds d'indemnisation. Dans son discours de clôture, le président Kox a affirmé que la justice et la 
responsabilité seraient rendues en restant uni·e·s avec l’Ukraine. Le lendemain, Mme Zanda Kalniņa-
Lukaševica, Présidente de la délégation lettone à l'Assemblée parlementaire, a participé à la deuxième réunion 
de la Conférence des participants au Registre des dommages pour l'Ukraine, tenue à Riga. Dans son 
intervention, elle a souligné que l’Assemblée était la première organisation internationale à appeler à garantir 
la responsabilité de la Fédération de Russie pour ses actions illégales commises contre l’Ukraine et s’est 
félicitée que la mise en œuvre pratique de cette proposition ait commencé. Le 27 juin 2023, le Président Kox 
avait prononcé un discours lors de l'ouverture de la première réunion de la Conférence des participants au 
registre des dommages pour l'Ukraine. 
 
Les conséquences de la guerre d'agression de la Fédération de Russie contre l'Ukraine étaient également au 
cœur de la Conférence européenne des Présidentes et Présidents de Parlement, tenue à Dublin les 28 et 29 
septembre 2023. L'un des trois thèmes principaux choisis portait sur les Conséquences de la guerre d'agression 
de la Russie contre l'Ukraine et rôle des parlements nationaux dans la reconstruction de l'Ukraine. Le débat a 
été introduit par les discours liminaires de M. Ruslan Stefanchuk (Verkhovna Rada, Ukraine) ; Sir Lindsay Hoyle 
(Chambre des communes, Royaume-Uni) ; et Mme Zanda Kalniņa-Lukaševica (Saeima, Lettonie). En adoptant 
les conclusions de la Conférence, les Présidentes et Présidents de parlement ont affirmé leur plus profond 
respect pour la résilience de la Verkhovna Rada, qui a continué à fonctionner malgré la guerre d'agression, et 
ont exprimé leur pleine solidarité avec le peuple ukrainien et leur engagement inébranlable à se tenir aux côtés 
de l'Ukraine aussi longtemps qu'il le faudra, faisant écho aux chef·fe·s d'État et de gouvernement du Conseil 
de l'Europe lors du Quatrième Sommet. Ils ont souligné que les parlements nationaux, en tant que gardiens de 
la démocratie et de l’ordre international fondé sur le droit, peuvent jouer un rôle majeur dans la détermination 
du destin de l’Europe, notamment en évitant tout affaiblissement de la détermination. Les parlements doivent 
agir, par le biais de la diplomatie parlementaire et du dialogue interparlementaire, pour rallier leurs alliés au 
soutien de l’Ukraine et pour promouvoir une renaissance du système multilatéral de gouvernance mondiale, 
fermement ancré dans l’État de droit et d’une plus grande égalité. Ils ont ajouté qu’une réponse ferme à la 
guerre d’agression signifiait également que justice soit rendue aux victimes et que les dirigeants militaires et 
politiques de la Fédération de Russie et les auteurs de crimes de guerre et de violations des droits humains 

https://www.coe.int/fr/web/portal/-/joint-statement-on-illegitimate-elections-in-parts-of-ukraine-temporarily-occupied-by-russia
https://www.coe.int/fr/web/presidency/news-presidency-of-latvia/-/asset_publisher/SmwMctbpnX38/content/council-of-europe-ministers-of-justice-met-in-riga-to-support-justice-for-ukraine/16695?_com_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_SmwMctbpnX38_assetEntryId=250044769&_com_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_SmwMctbpnX38_redirect=https%3A%2F%2Fwww.coe.int%2Fen%2Fweb%2Fpresidency%2Fnews-presidency-of-latvia%3Fp_p_id%3Dcom_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_SmwMctbpnX38%26p_p_lifecycle%3D0%26p_p_state%3Dnormal%26p_p_mode%3Dview%26_com_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_SmwMctbpnX38_cur%3D0%26p_r_p_resetCur%3Dfalse%26_com_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_SmwMctbpnX38_assetEntryId%3D250044769%23p_com_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_SmwMctbpnX38
https://www.coe.int/fr/web/presidency/news-presidency-of-latvia/-/asset_publisher/SmwMctbpnX38/content/council-of-europe-ministers-of-justice-met-in-riga-to-support-justice-for-ukraine/16695?_com_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_SmwMctbpnX38_assetEntryId=250044769&_com_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_SmwMctbpnX38_redirect=https%3A%2F%2Fwww.coe.int%2Fen%2Fweb%2Fpresidency%2Fnews-presidency-of-latvia%3Fp_p_id%3Dcom_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_SmwMctbpnX38%26p_p_lifecycle%3D0%26p_p_state%3Dnormal%26p_p_mode%3Dview%26_com_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_SmwMctbpnX38_cur%3D0%26p_r_p_resetCur%3Dfalse%26_com_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_SmwMctbpnX38_assetEntryId%3D250044769%23p_com_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_SmwMctbpnX38
https://rm.coe.int/conference-of-participants-of-the-register-of-damage-caused-by-the-agg/1680abc88f
https://pace.coe.int/fr/pages/2023confpres
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répondent de leurs actes. Dans ce contexte, les Présidentes et Présidents de Parlement ont félicité le Conseil 
de l'Europe pour son rôle dans la mise en place du Registre des Dommages et ont affirmé leur soutien politique 
à la mise en place d'un mécanisme d'indemnisation et à la création d'un tribunal spécial sur le crime d'agression. 
Surtout, ils ont réaffirmé leur engagement et leur croyance en une paix juste et durable pour l’Ukraine, sur la 
base de la formule de paix du président Zelensky, comme condition préalable à la prospérité, à la paix et à la 
sécurité démocratique en Europe. 
 
 

B. Suivi du Sommet de Reykjavik 
 
Le 4 juillet, Mme Ingjerd Schou (Norvège, PPE/DC), Rapporteure générale de l'Assemblée sur le budget et le 
programme intergouvernemental, a participé à la réunion du GR-PBA. A cette occasion, elle a présenté l'Avis 
de l'Assemblée sur le budget et les priorités du Conseil de l'Europe pour la prochaine période quadriennale, 
ainsi que les besoins de dépenses anticipés de l'Assemblée pour la période 2024-2025. Elle a déclaré que 
l'Assemblée estime que la Déclaration de Reykjavik et les priorités qu'elle contient devraient être au centre du 
Programme et budget du Conseil de l'Europe au cours des quatre prochaines années. En tant que rapporteure 
générale de l’Assemblée, elle s’est félicitée du fait que le cadre budgétaire soit fermement structuré autour des 
priorités et des résultats du 4e Sommet. Cette approche correspond pleinement à la vision de l’Assemblée. 
 
Le 14 septembre, le Bureau de l'Assemblée, dans le cadre de l'effort global visant à contribuer à la mise en 
œuvre des décisions prises à Reykjavik par les chef·fe·s d'État et de gouvernement, a tenu un échange de 
vues sur le suivi du Sommet. En particulier, les membres du Bureau ont été informés que la conception d'une 
nouvelle feuille de route tenant compte du travail déjà effectué et en cours de préparation par les commissions 
était en cours. Une page Web dédiée sur le site Web de l’Assemblée, avec une chronologie interactive affichant 
les étapes importantes de l’Assemblée dans ce contexte, était également en cours de finalisation. Au cours de 
la prochaine partie de session, le Bureau continuera à discuter de la mise en œuvre des décisions du Sommet, 
tandis que le Président de l'Assemblée se coordonnera étroitement avec les Présidentes et Présidents des 
commissions. 
 
À la veille de la Journée internationale de la démocratie (15 septembre), la Commission des questions politiques 
et de la démocratie de l’Assemblée a adopté une déclaration soulignant que la démocratie est une valeur 
universelle, la pierre angulaire des sociétés libres et prospères et une condition préalable à la paix. Dans ce 
contexte, les membres de la Commission ont reconnu que la guerre d'agression menée par la Fédération de 
Russie contre l'Ukraine était un rappel brutal de la nécessité pour le Conseil de l'Europe et de ses États 
membres de redoubler d'efforts pour défendre la démocratie, qui contribue de manière cruciale à la paix et à la 
sécurité internationales. Les membres de la Commission ont reconnu que les Principes de Reykjavik pour la 
démocratie, auxquels se sont engagés les chef·fe·s d'État et de gouvernement du Conseil de l'Europe lors du 
Sommet de Reykjavik en mai 2023, témoignaient d'un soutien clair au plus haut niveau politique en faveur de 
la garantie et du renforcement de la démocratie et de la bonne gouvernance démocratique en Europe. Les 
parlements devraient jouer un rôle de premier plan en contribuant à cet effort. Dans le cadre de ces actions, la 
Commission des questions politiques et de la démocratie a salué et soutenu les initiatives suivantes : - établir 
un rapporteur spécial des Nations Unies sur la démocratie pour protéger et renforcer la démocratie au niveau 
mondial ; -élaborer une « Liste de contrôle de la démocratie » du Conseil de l'Europe comme outil d'évaluation, 
de responsabilisation et de renforcement des pratiques et des institutions démocratiques ; et - explorer des 
modèles participatifs innovants, qui enrichiraient la démocratie représentative en y apportant la contribution 
directe des jeunes et de la société civile. 
 
 

II. Réunion du Bureau (14 septembre 2023) 
 
Le Bureau de l’Assemblée, réuni le jeudi 14 septembre 2023, à Paris: 
 

 Communications :  
 

 a pris note de la communication du Président de l'Assemblée et de son intention de demander l'avis de 
la Commission de Venise sur la réforme du judiciaire en Israël ; 

 a pris note de la communication de la Secrétaire Générale et du Secrétaire Général adjoint du Conseil 
de l’Europe, et a tenu un échange de vues avec la Secrétaire Générale du Conseil de l’Europe ; 

 
 

https://pace.coe.int/fr/files/32974/html
https://pace.coe.int/fr/news/9192/democracy-as-a-precondition-for-peace-and-prosperity
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 Quatrième partie de session de 2023 (Strasbourg, 9-13 octobre) :  
 

 a établi le projet d’ordre du jour (Annexe 1); 

 a pris note des demandes de tenir des débats selon la procédure d’urgence sur : 
o Situation humanitaire dans le Haut-Karabakh, déposée par la commission des questions juridiques 

et des droits de l'homme;  
o Appel à la libération immédiate d'Osman Kavala, déposée par les présidents des cinq groupes 

politiques ; 

 en ce qui concerne l'élection d'un∙e juge à la Cour européenne des droits de l'homme, a décidé qu'elle 
se tiendrait conformément à la procédure prévue à l'article 40.11 du Règlement, au moyen de bulletins 
de vote et d'urnes, et de maintenir la pratique consistant à désigner des scrutateurs par groupes politiques  

 

 Suivi du Sommet de Reykjavik : a entendu une présentation de la Directrice de la Dignité humaine et 
du développement durable et a pris note qu'une feuille de route détaillée sur le suivi du Sommet avait été 
conçue pour coordonner les travaux des commissions, ainsi qu'un calendrier interactif qui sera publié sur 
le site Internet de l'Assemblée; 
 

 Renvois et transmissions en commissions : a approuvé les renvois et transmissions tels que 
présentés en annexe 2, sous réserve de ratification par l’Assemblée ; 

 

 Observation d’élections : 
 

 Monténégro : élections législatives anticipées (11 juin 2023) : a approuvé le rapport de la mission 
d’observation ; 

 Pologne : élections législatives (15 octobre 2023) : a approuvé la liste finale des membres de la 
commission ad hoc (annexe 3) ; 

 

 Election du ou de la Secrétaire Général∙e du Conseil de l’Europe (juin 2024) : a confirmé la date des 
25 et 26 juin 2024 comme date de l'élection et a approuvé le calendrier de l'Assemblée pour l’élection 
(annexe 4) ; 

 

 Election du ou de la Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe (janvier 2024) : a 
pris note du calendrier de l'élection du/de la Commissaire aux droits de l'homme du Conseil de l'Europe 
et a décidé de demander à la commission des questions juridiques et des droits de l'homme d'organiser 
les entretiens avec les candidat∙e∙s à temps pour la première partie de session de l'Assemblée de 2024, 
de préférence en décembre 2023 ; 

 

 Conférence européenne des Président·e·s de Parlement (Dublin, 28-29 septembre 2023) : a pris 
note du programme et des informations fournies par la Secrétaire Générale de l’Assemblée ; 

 

 Réunions de la Commission permanente et du Bureau en 2024 : a approuvé les propositions 
contenues dans le document (annexe 5) ; 

 

 Prix des Droits de l’Homme Václav Havel 2023 : a pris note des candidat∙e∙s présélectionné∙e∙s par le 
jury lors de sa réunion à Prague le 5 septembre 2023, à savoir (par ordre alphabétique) :  

 

 Osman Kavala (Türkiye) 

 Justyna Wydrzynska (Pologne) 

 Yevgeniy Zakharov (Ukraine); 
 

 Questions soulevées par les commissions :  
 

 Commission des questions politiques et de la démocratie : a autorisé Mme Theodora Bakoyannis (Grèce, 
PPE/DC) à effectuer une visite d’information au Kosovo2 au cours de l’année 2023 en sa capacité de 
rapporteure sur l’Avis statutaire sur la demande d’adhésion présentée dans la lettre du 12 mai 2022 

                                                      
2 Toute référence au Kosovo mentionnée dans ce texte, que ce soit le territoire, les institutions ou la population, doit se comprendre en 

pleine conformité avec la Résolution 1244 du Conseil de Sécurité des Nations-Unies et sans préjuger du statut du Kosovo. 

https://pace.coe.int/fr/files/33011
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adressée à la Secrétaire Générale du Conseil de l’Europe, conformément à la Résolution statutaire (51) 
30 ; 

 

 Conférence « L'argent et la démocratie - une relation difficile » (Cologne, 7-8 décembre 2023) : a 
décidé de constituer une commission ad hoc du Bureau pour participer à la conférence ; 

 

 Résolution 1376 (2004) relative à Chypre : a pris note de la lettre du parti politique chypriote turc UBP 
informant le Président de l’Assemblée du nom d’un des « représentants élus de la communauté chypriote 
turque » autorisé à siéger à l’Assemblée en 2023, à savoir M. Oğuzhan Hasipoğlu, sous réserve de 
ratification par l’Assemblée ; 

 

 Réunions en dehors de Strasbourg et Paris : a autorisé  
 

 la sous-commission ad hoc chargée d’effectuer la visite d’information à Calais (France), de la commission 
des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées, à se réunir à Calais, France, les 25-26 octobre 
2023 ; 

 

 la sous-commission sur la mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme de la 
commission des questions juridiques et des droits de l'homme, à se réunir à Zagreb les 13-14 novembre 
2023 ; 

 
 

 Questions diverses : a entendu une déclaration de Mme Olena Khomenko (Ukraine, CE/AD) sur une  
proposition de résolution déposée par Mme Yelyzaveta Yasko et d'autres membres de l'Assemblée sur 
Le rôle joué par les sanctions dans la protection des droits humains et de la démocratie (Doc. 15812) ; 

 
 

III. Conférence européenne des Présidentes et Présidents de Parlement (Dublin, 28-
29 septembre 2023) 

 
43 Président·e·s et 19 Vice- Président·e·s des Parlements des États membres du Conseil de l'Europe et des 
parlements partenaires, observateurs et voisins, ainsi que les Président·e·s de plusieurs assemblées 
interparlementaires, se sont réuni·e·s à Dublin les 28 et 29 septembre 2023 à l'occasion de la Conférence 
européenne des Présidentes et Présidents de Parlement (annexe 6). 
 
Les Présidents des deux Chambres de l'Oireachtas, le Parlement irlandais, le Président de l’Assemblée 
parlementaire, ainsi que la Secrétaire Générale du Conseil de l'Europe, ont prononcé des allocutions de 
bienvenue. 
 
Les participant.e.s ont débattu de trois thèmes, chacun introduit par les discours de trois Président·e·s de 
parlements nationaux : 
 
Thème 1 - Conséquences de la guerre d'agression de la Russie contre l'Ukraine et rôle des parlements 
nationaux dans la reconstruction de l'Ukraine, avec les discours introductifs de M. Ruslan Stefanchuk, 
(Verkhovna Rada, Ukraine) ; Sir Lindsay Hoyle (Chambre des Communes, Royaume-Uni) ; et Mme Zanda 
Kalniņa-Lukaševica (Saeima, Lettonie). 
 
Thème 2 - Les défis de la démocratie représentative en période d’instabilité, avec les discours introductifs 
de Mme Yaël Braun-Pivet (Assemblée nationale, France) ; M. Augusto Ernesto Santos Silva (Assembleia da 
República, Portugal) ; et M. Lauri Hussar (Riigikogu, Estonie). 
 
Thème 3 - L’égalité et la diversité dans la présentation publique – la participation des jeunes, des 
femmes et des groupes ethniques et sociaux en tant que membres du parlement, avec les discours 
introductifs de Mme Urška KLakočar Zupančič (Državni Zbor, Slovénie) ; M. Birgir Ármannsson (Alþingi, 
Islande) ; et Mme Eliane Tillieux (Chambre des Représentants, Belgique). 
 
Les Secrétaires Générales et Généraux des parlements participants se sont également réuni.e.s à cette 
occasion et ont, entre autres, débattu des normes dans la vie publique et du cadre d’intégrité des 
parlements.  
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En marge de la Conférence, les Présidentes de Parlement ont échangé au cours d’un petit-déjeuner de travail 
sur le thème de l’empouvoirement des femmes, et l’ensemble des participant.e.s ont pu prendre part à la pré-
conférence organisée sur le thème « Discours de haine et menaces de violence à l'encontre des 
représentant.e.s élu.e.s ».  
 
Le programme, les conclusions de la Conférence ainsi que la liste des participant·e·s sont disponibles sur la 
page de la Conférence sur le site de l’Assemblée. 
 
 

IV. Prix 
 
 Prix des droits de l’homme Václav Havel 
 
Réuni à Prague le 5 septembre, le jury de sélection du Prix des droits de l'homme Václav Havel, qui récompense 
les actions exceptionnelles de la société civile en faveur des droits humains en Europe et au-delà, a annoncé 
la liste des finalistes pour le prix 2023. Par ordre alphabétique : 
 
Osman Kavala, Türkiye 
Justyna Wydrzynska, Pologne 
Evgueni Zakharov, Ukraine 
 
Le ou la gagnant.e du Prix 2023 devrait être annoncé lors de l’ouverture de la session plénière d’automne de 
l’APCE à Strasbourg le 9 octobre. 
 
 Prix de l’Europe 
 
La sous-commission du Prix de l'Europe (de la Commission des questions sociales, de la santé et du 
développement durable) a tenu une réunion à Bolesławiec (Pologne) le 18 août 2023 à l'occasion de la 
cérémonie de remise du Prix de l'Europe 2023 à la ville de Bolesławiec. 
 
 Le Prix Vigdís pour l’empouvoirement des femmes 
 
Le 15 septembre 2023, réunie à Paris, la commission sur l’égalité et la non-discrimination a tenu un échange 
de vues sur son rôle de proposer trois membres indépendant·e·s pour composer le jury du Prix, à transmettre 
au Bureau de l’Assemblée lors de la partie de session d’octobre 2023. 
 
 

V. Activités des commissions et des réseaux, et missions d’observation des 
élections 

 
 Le 8 septembre 2023, à Paris, la Commission des questions juridiques et des droits de l’homme 
 

 . a tenu une audition sur la Mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de 
l’homme – 12ème rapport dans le cadre de la préparation d’un rapport de M. Constantinos Efstathiou 
(Chypre, SOC), avec la participation de Professeur Philip Leach, Professeur de droit des droits humains, 
Faculté de droit, Université de Middlesex, Royaume-Uni et de M. Gerald Knaus, président de l'Initiative 
européenne de stabilité (ESI), Berlin, Allemagne ; 

 
 . a tenu une audition sur les Questions juridiques et violations des droits de l’homme liées à l’agression 
de la Fédération de Russie contre l’Ukraine (axée sur le « groupe Wagner ») dans le cadre de la 
préparation d’un rapport de M. Davor Ivo Stier (Croatie, PPE/DC), avec la participation de Mme Jelena 
Aparac, Cheffe de Policy, Advocacy and Research, Legal Action Worldwide (LAW), ancienne Présidente 
du Groupe de Travail des Nations Unies sur l'utilisation de mercenaires, Genève, Suisse et de Mme 
Nathalia Dukhan, enquêtrice principale spécialisée dans les crimes de guerre et les organisations 
criminelles transnationales, The Sentry, Washington. 

 
 
 
 

https://rm.coe.int/dublin-pre-evenement-a-la-conference-programme-discours-de-haine-et-me/1680ac9059
https://rm.coe.int/dublin-pre-evenement-a-la-conference-programme-discours-de-haine-et-me/1680ac9059
https://pace.coe.int/fr/pages/2023confpres
https://pace.coe.int/fr/news/9185/three-candidates-shortlisted-for-the-2023-vaclav-havel-prize
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 Les 11 et 12 septembre 2023 à Paris, la Commission des questions politiques et de la démocratie : 
 

. a tenu une audition sur  la Mondialisation en temps de crise et de guerre : le rôle de l'OCDE depuis 
l'agression de la Fédération de Russie contre l'Ukraine, dans la contexte d’un rapport préparé par M. 
George Katrougalos (Grèce, GUE), avec la participation de M. Ulrik Knudsen, Secrétaire général adjoint 
de l’OCDE ; 

 
. a tenu une audition sur  Les interconnexions entre le Conseil de l'Europe et la Communauté politique 
européenne, dans la contexte d’un rapport préparé par M. Zsolt Németh (Hongrie, CE/AD), avec la 
participation de M. Rodrigo Ballester, Chef du Centre d'Études Européennes du Mathias Corvinus 
Collegium (MCC), Budapest ; 

 
. a tenu une audition sur  l’Appel en faveur d’un processus national de réforme politique au Bélarus dans 
la contexte d’un rapport préparé par M. Kimmo Kiljunen (Finlande, SOC), avec la participation de M. 
Valery Tsepkalo, Premier vice-ministre des Affaires étrangères (1994-1997), Ambassadeur du Bélarus 
auprès des Etats-Unis (1997-2002), Directeur du Parc de haute-technologie du Bélarus (2005-2017), 
Candidat à l’élection présidentielle du Bélarus (2020) ; 

 
. a tenu une audition sur  La déstabilisation dans la région du Sahel et ses conséquences pour l’Europe 
avec la participation de M. Thierry Vircoulon, chercheur associé, coordinateur de l'Observatoire de 
l'Afrique centrale et australe, Centre Afrique Subsaharienne de l'Institut français des relations 
internationales (IFRI). 

 
 
 Le 13 septembre 2023 à Paris, la Commission pour le respect des obligations et engagements 
 des Etats membres du Conseil de l’Europe (commission de suivi) : 
 

. a tenu un échange de vues sur Les droits humains et préoccupations humanitaires résultant de la 
situation dans le corridor de Latchine, avec la participation de M. Toivo Klaar, représentant spécial de 
l’Union européenne pour le Caucase du Sud. 

 
 
 Le 14 septembre 2023, réunie à Paris, la Commission sur l’égalité et la non-discrimination : 

. a tenu un échange de vues sur Racisme et intolérance en Europe, avec la participation de Mme Maria 
Daniella Marouda, Présidente de la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) ; 

. a tenu une audition sur La protection des défenseuses des droits humains et des personnes qui 
défendent les droits des femmes en Europe, dans le cadre de la préparation d’un rapport de Mme Petra 
Bayr (Autriche, SOC), avec la participation de M. Hugo Gabbero, directeur du bureau de l’Observatoire 
pour la protection des défenseurs des droits humains, Fédération Internationale pour les droits humains 
(FIDH), Paris ; Mme Sarah Durocher, Présidente du Planning familial, France ; et Mme Noémie Gardais, 
chargée de plaidoyer international, Planning familial, France. 

 
 
 Le 15 septembre 2023, réunie à Paris, la Commission sur l’égalité et la non-discrimination : 

. a tenu  une audition conjointe sur la Violence fondée sur le genre – la question du consentement  avec 
le Réseau parlementaire pour le droit des femmes de vivre sans violence, avec la participation de Mme 
Catherine Le Magueresse, chercheuse associée à l'Institut des Sciences Juridique et Philosophique de la 
Sorbonne (ISJPS - Paris 1 Panthéon Sorbonne) ; Mme Sabrina Wittmann, juriste, Service Violence à l’égard 
des femmes, GREVIO, Direction générale de la démocratie et de la dignité humaine, Conseil de l’Europe 
(DGII) ; Mme Manon Garcia, professeure de philosophie pratique à la Freie Universität, Berlin (en ligne) ; 
et Mme Yvonne Woods, responsable des campagnes et de la communication, Dublin Rape Crisis Centre ; 

. a tenu  un échange de vues sur Les femmes dans l'économie : emploi, entrepreneuriat et budgétisation 
sensible au genre dans le cadre de la préparation d’un rapport de Mme Sena Nur Çelik (Türkiye, NI), avec 
la participation de Mme Valerie Frey, économiste, division des politiques sociales, Direction de l’emploi, 
du travail et des affaires sociales, Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE). 
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 Le 18 septembre 2023, réuni à Paris, le Réseau des parlementaires de référence pour un 
environnement sain : 
 

. a tenu un échange de vues sur Quelle protection des droits environnementaux en Europe après le 
Sommet de Reykjavík ? avec les représentants de Human Rights Watch et du Centre pour le droit 
international de l’environnement (CIEL).  

 
 Le 18 septembre 2023, le Réseau et de la Sous-commission sur les enfants (de la Commission 
des questions sociales, de la santé et du développement durable) : 
 

. a tenu des échanges de vues sur les 25+ propositions législatives 'prêtes à voter' de la Fondation Solar 
Impulse et sur « Accompagner la transformation de la société avec des droits humains environnementaux 
renforcés » avec la participation des enfants (éco-délégués de l'Institution Jeanne d'Arc de Colombes,  
France), M. Bertrand Piccard, Président de la Fondation Solar Impulse (Suisse) et Mme Corinne Le 
Quéré, Présidente du Haut Conseil sur le Climat (France) et membre du Comité sur le changement 
climatique (Royaume-Uni). 

 
 Le 18 septembre 2023, réunie à Paris, la sous-commission du Prix de l'Europe (de la Commission 
des questions sociales, de la santé et du développement durable) : 
 

. a procédé à un échange de vues sur des propositions visant à améliorer la visibilité du Prix de l'Europe. 
 
 Le 18 septembre 2023, réunie à Paris, la Commission des questions sociales, de la santé et du 
développement durable : 

 
.a tenu une audition publique sur Les pratiques abusives visant à priver les enfants de leur environnement 
familial avec la participation de M. Mads Andenas, ancien Rapporteur spécial des Nations Unies et 
professeur de droit à l'Université d'Oslo (Norvège), et de Mme Mia Dambach,  Directrice exécutive, Child 
Identity Protection (Genève, Suisse). 

 
 Le 21 septembre 2023, réunie à Reykjavik, la Commission des migrations, des réfugiés et des 
personnes déplacées : 
 

 . a tenu un échange de vues sur Garantir des procédures d'asile conformes aux droits humains dans le 
cadre de la préparation d’un rapport de Mme Stephanie Krisper (Autriche, ADLE) avec la participation de 
Mme Claudia Ashanie Wilson, Cabinet d’avocats Claudia and Partners Legal Services, Islande et de 
Mme Catherine Woollard, Directrice du Conseil européen sur les réfugiés et les exilés (ECRE), réseau 
d’ONG dont le siège est en Belgique; 

 
 . a tenu un échange de vues sur L’utilisation d’armes explosives, facteur déterminant de déplacements 

forcés avec la participation de Mme Rachel Bolton-King, Professeure associée et responsable de cours 
en sciences médico-légales, Université de Nottingham Trent, Rédactrice en chef du journal Science & 
Justice pour la Chartered Society of Forensic Science, Royaume-Uni, et M. Christian De Cock, 
Professeur de droit invité, Université libre de Bruxelles et Université de Gand, colonel à la retraite, ancien 
conseiller juridique principal de l'Etat-major de l'Union européenne (EMUE), Belgique. 

 
 Le 22 septembre 2023, réunie à Reykjavik, la Commission des migrations, des réfugiés et des 
personnes déplacées : 
 
 . a tenu une table ronde sur Depuis Reykjavík : un nouveau contrat social pour l’intégration des personnes 

réfugiées et migrantes avec la participation de Mme Joanna Marcinkowska, Responsable de projet, 
Bureau des Droits Humains et de la Démocratie (Unité Interculturalité et Inclusion), municipalité de 
Reykjavík, coordinatrice du programme « Cités interculturelles » (ICC) du Conseil de l’Europe pour la 
ville de Reykjavik, M. Birgir Thórarinsson, membre de l’APCE, membre de l’Althingi - Parlement d’Islande, 
M. Hussain Merzaye, réfugié et membre de la communauté afghane en Islande, étudiant, Mme Nína 
Helgadóttir, Responsable de l’Unité Réfugiés à la Croix-Rouge islandaise et Mme Mina Sharifi, réfugiée 
afghane, titulaire du passeport européen des qualifications des réfugiés, étudiante à la Faculté 
d’informatique de l’Université de Turin, Italie. La table ronde était modérée par Mme Louise Barton, 
Directrice des commissions, Direction Dignité Humaine et Développement Durable, APCE.  
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 Une mission préélectorale composée d'un membre de chacun des groupes politiques de l'Assemblée 

s'est réunie à Varsovie les 26 et 27 septembre pour évaluer le climat politique et l'état des préparatifs des 

prochaines élections législatives qui se tiendront le 15 octobre (communiqué de presse disponible ici). 

 

VI. Visites d’information dans le cadre de la préparation des rapports 

 
 Maltraitance des enfants en Europe : traitement, indemnisation et prévention 
 
M. Pierre-Alain Fridez (Suisse, SOC), rapporteur de la Commission des questions sociales, de la santé 
et du développement durable, a effectué une visite d’information en Roumanie les 4-6 septembre 2023. 
 
 Le dialogue postsuivi avec la Bulgarie 
 
Mme Thórhildur Sunna Ævarsdóttir (Islande, SOC) et Mme Deborah Bergamini (Italie, PPE/DC), 
corapporteures de la commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres du 
Conseil de l’Europe (commission de suivi), ont effectué une visite d’information en Bulgarie les 18-19 
septembre 2023. 
 
 La détention arbitraire de Vladimir Kara-Murza et la persécution systématique des manifestants 

anti-guerre en Fédération de Russie 

 
Mme Thorhildur Sunna Ævarsdóttir (Islande, SOC), rapporteure de la Commission des questions juridiques 
et des droits de l’homme, a effectué une visite d’information à Vilnius, Lituanie, les 20 et 21 septembre 2023.  
 
 Les 24-27 septembre 2023, M. Thomas Markert et Mme Sia Spiliopoulou Åkermark, les deux 
éminent·e·s juristes nommé·e·s par le Bureau dans le cadre de la préparation de l'Avis de l'Assemblée au 
Comité des Ministres sur la demande d'adhésion figurant dans la lettre du 12 mai 2022 adressée à la Secrétaire 

Générale du Conseil de l'Europe, ont effectué une visite d'information au Kosovo afin d'évaluer la conformité 
de son système juridique avec les normes du Conseil de l'Europe. 

 
 Le respect des obligations et engagements de l’Albanie 
 
M. Asim Mollazada (Azerbaïdjan, CE/AD) et M. Ionuţ-Marian Stroe (Roumanie, PPE/DC), corapporteurs de 
la commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres du Conseil de l’Europe 
(commission de suivi), ont effectué une visite d’information en Albanie les 25-28 septembre 2023. 
 
 Le respect des obligations et engagements de la Bosnie-Herzégovine 
 
M. Zsolt Németh (Hongrie, CE/AD) et M. Aleksandar Nikoloski (Macédoine du Nord, PPE/DC), corapporteurs 
de la commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres du Conseil de l’Europe 
(commission de suivi), ont effectué une visite d’information en Bosnie-Herzégovine les 27-29 septembre 2023. 
 
 Le respect des obligations et engagements de la Serbie 
 
M. Axel Schäfer (Allemagne, SOC) corapporteur de la commission pour le respect des obligations et 
engagements des Etats membres du Conseil de l’Europe (commission de suivi), a effectué une visite 
d’information en Serbie les 2-4 octobre 2023. 
 
  

                                                      
 Toute référence au Kosovo, que ce soit à son territoire, à ses institutions ou à sa population, doit se comprendre en 

pleine conformité avec la Résolution 1244 du Conseil de sécurité des Nations Unies et sans préjuger du statut du Kosovo. 

https://pace.coe.int/fr/news/9209/poland-pace-pre-electoral-delegation-notes-a-heated-and-polarised-campaign-environment
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VII. Entretiens en ligne dans le cadre de la préparation des rapports 
 
  Patrimoine culturel et changement climatique  
 
M. Andries Gryffroy (Belgique, NI), rapporteur de la Commission de la culture, de la science, de l’éducation et 
des médias, a tenu des réunions en ligne : le 23 juin 2023 avec le Comité Champagne et le 26 juin 2023 avec 
Dr Johanna Leissner, présidente du groupe de travail de l’Union européenne sur « Renforcer la résilience du 
patrimoine culturel face au changement climatique », afin de recueillir des informations pertinentes pour les 
études de cas à inclure dans le rapport. 
 
 Le 18 septembre 2023, M. Thomas Markert et Mme Sia Spiliopoulou Åkermark, les deux éminent·e·s 
juristes nommé·e·s par le Bureau dans le cadre de la préparation de l'Avis de l'Assemblée au Comité des 
Ministres sur la demande d'adhésion figurant dans la lettre du 12 mai 2022 adressée à la Secrétaire Générale 
du Conseil de l'Europe, ont tenu des réunions en ligne avec divers interlocutrices et interlocuteurs clés dans le 
cadre de la préparation de leur rapport qui sera soumis au Bureau de l'Assemblée. 
 
 Contrer l’effacement de l’identité culturelle en temps de guerre et de paix  
 
Mme Yevheniia Kravchuk (Ukraine, ADLE), rapporteure de la Commission de la culture, de la science, de 
l’éducation et des médias, a tenu 3 réunions en ligne avec des experts du patrimoine concernant les leçons à 
tirer de la Bosnie-Herzégovine, du Kosovo et de l’Ukraine, les 25 et 27 septembre 2023. 
 
 

VIII. Séminaires et conférences organisés par l’Assemblée 
 
 12 juillet 2023, Rabat : la Division de la Coopération interparlementaire et Soutien de Projets de l'APCE 
a organisé une réunion du comité de pilotage du Programme Conjoint UE /CdE dans le cadre du programme 
conjoint avec l’Union Européenne « Appui au développement du rôle du parlement dans la consolidation de la 
démocratie au Maroc ».  
 
 28 septembre 2023, Dublin :  la Division de la Coopération interparlementaire et Soutien de Projets 
de l'APCE a organisé un événement pré-conférence sur le discours de haine et les menaces de violence à 
l'encontre des représentant·e·s élu·e·s lors de la Conférence européenne des Présidentes et Présidents de 
Parlement. Cet événement vise à examiner les causes sous-jacentes des discours de haine et des menaces 
de violence à l’encontre des élu·e·s, des conséquences et des stratégies potentielles pour les prévenir et les 
combattre, à assurer la sauvegarde des processus démocratiques et protéger les individus qui les défendent. 
 
 3 octobre 2023, Rabat : la Division de la Coopération interparlementaire et Soutien de Projets de 
l'APCE a organisé une Journée d’étude sur la violence à l’égard des femmes dans le cadre du programme 
conjoint avec l’Union Européenne « Appui au développement du rôle du parlement dans la consolidation de la 
démocratie au Maroc ». 
 
 

IX. Relations avec le Comité des Ministres 
 
 Le 4 juillet 2023, Mme Ingjerd Schou (Norvège, PPE/CD), Rapporteure générale de l’Assemblée 
parlementaire sur le budget et le programme intergouvernemental, a participé à un échange de vues avec le 
Groupe de rapporteurs sur le Programme, le Budget et l'Administration (GR-PBA) à Strasbourg. 
 
Le 14 septembre 2023, M. Andi-Lucian Cristea (Roumanie, SOC), rapporteur de la Commission de la culture, 
de la science, de l’éducation et des médias sur Risques et opportunités du Metaverse, a participé à un échange 

de vues informel du Comité des Ministres sur L'impact des réalités immersives sur les droits humains, l'État de 

droit et la démocratie à Strasbourg. 
 
  

https://pace.coe.int/fr/news/9211/speakers-of-parliament-urge-steps-to-protect-mps-against-violence
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X. Coopération avec la Commission de Venise 
 
 Le 13 septembre 2023, la commission pour le respect des obligations et engagements des Etats 
membres du Conseil de l’Europe (commission de suivi) a décidé de demander à la Commission européenne 
pour la démocratie par le droit (Commission de Venise) un avis sur les amendements à la Loi relative aux 
minorités (communautés) nationales d’Ukraine. 

 
 Le 21 septembre 2023, le Président de l’Assemblée parlementaire a demandé à la Commission 
européenne pour la démocratie par le droit (Commission de Venise) un avis sur la réforme judiciaire en Israël ;  
 
 L’Assemblée a proposé la candidature de M. Michael Georg Link (Allemagne, ADLE) au poste de Vice-
Président du Conseil des élections démocratiques, qui sera élu lors de sa 78ème réunion à Venise le 5 octobre. 
 
 Le 5 octobre 2023 à Venise, M. Davor Ivo Stier (Croatie, PPE/DC) a participé à la 78ème réunion du 
Conseil des élections démocratiques de la Commission de Venise.  
 
 Les 6 et 7 octobre 2023 à Venise, M. Constantinos Efstathiou (Chypre, SOC) participera à la 136ème 
session plénière de la Commission de Venise (6-7 octobre 2023) à Venise (Italie). 
 
 

XI. Relations extérieures 
 

- Relations avec d’autres partenaires internationaux 
 
 Le 14 juillet 2023, la Commission des questions sociales, de la santé et du développement 
durable organise un événement parallèle sur « Travail décent : construire un avenir durable » pendant le Forum 
politique de haut niveau des Nations Unies sur le développement durable au siège des Nations Unies à New 
York (États-Unis), avec des contributions des membres des commissions de l’APCE concernées. 
 
 

XII. Liste des réunions de Commissions, du Bureau et du Comité présidentiel 
 
. 18-19 août 2023 : Sous-commission du Prix de l'Europe (de la Commission des questions sociales, de 

la santé et du développement durable) - Cérémonie de remise du Prix de l'Europe 2023 à Bolesławiec 
(Pologne)   

 
. 8 septembre 2023 : Commission des questions juridiques et des droits de l’homme, Paris 
 
. 11 et 12 septembre 2023 : Commission des question politiques et de la démocratie à Paris. 
 
. 13 septembre 2023 : Comité présidentiel, Paris 
 
. 13 septembre 2023 : Commission de suivi, Paris 
 
. 14 septembre 2023 : Bureau de l’Assemblée, Paris 
 
. 14 et 15 septembre 2023 : Commission sur l’égalité et la non-discrimination, Paris 
 
. 18 septembre 2023 : Réseau des parlementaires de référence pour un environnement sain et réunion 

conjointe du Réseau et de la Sous-commission sur les enfants (de la Commission des questions sociales, 
de la santé et du développement durable), Paris 

 
. 18 septembre 2023 : Sous-commission du Prix de l'Europe (de la Commission des questions sociales, 

de la santé et du développement durable), Paris 
 
. 19 septembre 2023 : Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable, 

Paris 
 

https://pace.coe.int/fr/news/9172/pace-holds-side-event-at-the-un-on-decent-work-for-all-and-building-a-sustainable-future
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. 21-22 septembre 2023 : Commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées, 

Reykjavik 
 
. 25 septembre 2023 : Commission sur l’élection des juges à la Cour européenne des droits de 

l’homme, Paris 
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Annexe I – Projet d’ordre du jour de la quatrième partie de session de 2023
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Annexe 2 – Saisine des commissions 
 
A. RENVOIS EN COMMISSION 
 
1. Mobilisation sociale, troubles sociaux et réaction de la police dans les États membres du 

Conseil de l’Europe: nécessité d’un nouveau contrat social? 
  Doc. 15803 

Proposition de résolution déposée par la Commission des questions sociales, de la santé et du 
développement durable 

 
Proposition : renvoi à la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable 
pour rapport 
 
2. Violences sexuelles à l'encontre des hommes et des garçons 

Doc. 15805 
Proposition de résolution déposée par la Commission sur l'égalité et la non-discrimination 

 
Proposition : renvoi à la Commission sur l'égalité et la non-discrimination pour rapport 
  
3. Prévenir et lutter contre les discriminations fondées sur le genre dans le domaine de la santé 

Doc. 15806 
Proposition de résolution déposée par la Commission sur l'égalité et la non-discrimination 

 
Proposition : renvoi à la Commission sur l'égalité et la non-discrimination pour rapport 
 
4. Institutionaliser les relations de l'Assemblée parlementaire avec le Conseil des droits de 

l'homme des Nations Unies 
 Doc. 15807 

Proposition de résolution déposée par M. George Katrougalos et d’autres membres de 
l’Assemblée 

 
Proposition : renvoi à la Commission des questions politiques et de la démocratie pour rapport 
 
5. Libre circulation des représentant∙e∙s à l'Assemblée parlementaire et de leurs suppléant∙e∙s vers 

le lieu de réunion et en provenance de celui-ci 
 Doc. 15809 

Proposition de résolution déposée par la Commission du Règlement, des immunités et des 
affaires institutionnelles 

 
Proposition : renvoi à la Commission du Règlement, des immunités et des affaires institutionnelles 
pour rapport 
 
 
B. DEMANDES DE PROLONGATION DE RENVOIS 
 
1.  Le respect par les Pays-Bas des obligations découlant de l’adhésion au Conseil de l’Europe 

Décision de la Commission de suivi (examen périodique) 
Renvoi 4569 du 19 mars 2021 (prolongé le 14 octobre 2022) – validité : 19 septembre 2023 

 
Dans une lettre du 5 septembre 2023, la Commission pour le respect des obligations et engagements des 
États membres du Conseil de l'Europe (Commission de suivi) demande que la validité de ce renvoi soit 
prolongée jusqu’au 19 mars 2024. 
 
Proposition : prolongation jusqu’au 19 mars 2024. 
  

https://pace.coe.int/fr/files/32890
https://pace.coe.int/fr/files/32892
https://pace.coe.int/fr/files/32893
https://pace.coe.int/fr/files/32896
https://pace.coe.int/fr/files/32921
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2.  Vers l’établissement d’un registre de transparence au sein de l’Assemblée parlementaire  
Proposition de résolution déposée par M. Ian Liddell-Grainger et d’autres membres de 
l’Assemblée 
Doc. 15330 
Renvoi 4599 du 27 septembre 2021 – validité : 27 septembre 2023 

 
Dans une lettre du 8 septembre 2023, la Commission des questions juridiques et des droits de l'homme 
demande que la validité de ce renvoi soit prolongée jusqu’au 30 juin 2024. 
 
Proposition : prolongation jusqu’au 30 juin 2024. 
 
 

https://pace.coe.int/fr/files/29355
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Annexe 3 – Liste des membres de la commission ad hoc pour l’observation des élections législatives 
en Pologne (15 octobre 2023) 
 
 
Chairperson / Présidente: Ms/ Mme Mireille CLAPOT 
 
Socialists, Democrats and Greens Group / Groupe des socialistes, démocrates et verts (SOC) 

Ms / Mme Aurora FLORIDIA, Italy / Italie 
Mr / M. Pierre-Alain FRIDEZ, Switzerland / Suisse 
Mr / M. Stefan SCHENNACH, Austria / Autriche* 
Ms / Mme Camilla FABRICIUS, Denmark / Danemark 
Mr / M. Fabian FUNKE, Germany / Allemagne 
Mr / M. Givi MIKANADZE, Georgia / Géorgie 
Ms / Mme Blerina GJYLAMETI, Albania / Albanie 
Mr / M. Yunus EMRE, Türkiye 
Mr / M. Piero FASSINO, Italy / Italie 
Mr / M. Didier MARIE, France 
 

Substitutes / suppléant.e.s  
Mr / M. Pedro CEGONHO, Portugal 
Mr / M. Saša MAGAZINOVIĆ, Bosnia and Herzegovina / Bosnie-Herzégovine 
Mr / M. Gerardo GIOVAGNOLI, San Marino / Saint-Marin 
Mr / M. Tony LLOYD, United Kingdom / Royaume-Uni 
Mr / M. Constantinos EFSTATHIOU, Cyprus / Chypre 
Mr / M. Christian PETRY, Germany / Allemagne 
Ms / Mme Cécile HEMMEN, Luxembourg 

 
Group of the European People’s Party (EPP/CD) / Groupe du Parti populaire européen (PPE/DC) 

Ms / Mme Marie-Christine DALLOZ, France 
Mr / M. Reinhold LOPATKA, Austria / Autriche 
Ms / Mme Octavia MODERT, Luxembourg 
Ms / Mme Catia POLIDORI, Italy / Italie 
Mr / M. Chris SAID, Malta / Malte 
Mr / M. Andrius VYŠNIAUSKAS, Lithuania / Lituanie  
Mr / M. Corneliu-Mugurel COZMANCIUC, Romania / Roumanie* 
Mr / M. Christian KLINGER, France 

Substitutes / suppléant.e.s  
 

Alliance of Liberals and Democrats for Europe (ALDE) / Alliance des démocrates et des libéraux pour 
l’Europe (ADLE) 

Ms / Mme Mireille CLAPOT, France* 
Mr / M. Jean-Pierre GRIN, Switzerland / Suisse 
Mr / M. Christoph HOFFMANN, Germany / Allemagne 
Ms / Mme Denisa NEAGU, Romania / Roumanie 
zz.. 

 
Substitutes / suppléant.e.s  

Ms / Mme Yuliia OVCHYNNYKOVA, Ukraine 
Mr / M. Robert TROY, Ireland / Irlande 
Ms / Mme Tamara VONTA, Slovenia / Slovénie 
Ms / Mme Valentina GRIPPO, Italy / Italie 
Ms / Mme Lesia ZABURANNA, Ukraine 
Ms / Mme Diana STOICA, Romania / Roumanie 
Mr / M. Georges-Louis BOUCHEZ, Belgium / Belgique 

 
European Conservatives Group and Democratic Alliance (EC-DA) / Groupe des Conservateurs 
européens et Alliance démocratique (CE-AD) 

Lord Simon RUSSELL, United Kingdom / Royaume-Uni* 
Mr / M. Thibaut FRANCOIS, France 
Mr / M. Norbert KLEINWÄCHTER, Germany / Allemagne 
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Mr / M. Oleksii GONCHARENKO, Ukraine 
Ms / Mme Pauline LATHAM, United Kingdom / Royaume-Uni 

 
Substitutes / suppléant.e.s  

Mr / M. Simone BILLI, Italy / Italie 
Mr / M. Jose Maria SÁNCHEZ, Spain / Espagne 
Mr / M. Harald WEYEL, Germany / Allemagne 
Mr / M. John HOWELL, United Kingdom / Royaume-Uni 

 
Group of the Unified European Left (UEL) / Groupe pour la gauche unitaire européenne (GUE) 

Mr / M. Andrej HUNKO, Germany / Allemagne* 
 
Substitutes / suppléant.e.s  

 
Ms / Mme Nina KASIMATI, Greece / Grèce 
 

Co-rapporteur.e.s AS/MON (ex officio) 
Mr / M. Pieter OMTZIGT, Netherlands / Pays-Bas** (excused / excusé) 
Ms / Mme Azadeh ROJHAN, Sweden / Suède 
 

 
Venice Commission / Commission de Venise 
 

Mr /M. Óscar SÁNCHEZ MUÑOZ, Substitute member, Spain / member suppléant, Espagne 
Mr / M. Michael JANSSEN, Administrator, Venice Commission / administrateur, Commission de Venise 

  
 
 
 
* members of the pre-election delegation / membres de la délégation préélectorale 
 
**awaiting non-conflict of interest declaration / en attente de la déclaration de non-conflit d’intérêt 
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Annexe 4 – Calendrier pour l’élection du/de la Secrétaire Général∙e du Conseil de l’Europe  
 
 
14 septembre 2023 confirmation par le Bureau de l'Assemblée de la date de l’élection et 

du calendrier de l’Assemblée pour l'élection, après discussions 
informelles entre le Président de l'Assemblée et le Président du 
Comité des Ministres  

 
Semaine du 22-26 janvier 2024  pendant la première partie de session de 2024 (22-26 janvier 2024), 

consultation au sein du Comité mixte sur toutes les candidatures 
proposées 

 
Avant juin 2024 examen par le Bureau des candidatures présentées par le Comité 

des Ministres à l’Assemblée ; entretiens par le Bureau de l’Assemblée 
avec les candidat·e·s figurant dans la recommandation (ainsi 
qu’éventuellement par les groupes politiques) 

 
25/26 juin 2024 pendant la troisième partie de session de 2024 (24-28 juin 2024), 

élection du Secrétaire Général ou de la Secrétaire Générale du 
Conseil de l’Europe  
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Annexe 5 – Réunions de la Commission permanente et du Bureau en 2024 
 
 
 
Lundi 22 janvier, 8h00, Strasbourg (partie de session) Bureau 
Vendredi 26 janvier, 8h00, Strasbourg (partie de session) Bureau 
 
 
Jeudi 7 mars, 9h00, Paris Bureau  
 
 
Lundi 15 avril, 8h00, Strasbourg (partie de session) Bureau 
Vendredi 19 avril, 8h30, Strasbourg (partie de session) Bureau 
 
 
Jeudi 23 mai, 15h00, Vilnius Bureau  
Vendredi 24 mai, 9h00, Vilnius Commission permanente  
 (Présidence du CM) 
 
 
Lundi 24 juin, 8h00, Strasbourg (partie de session) Bureau 
Vendredi 28 juin, 8h30, Strasbourg (partie de session) Bureau 
 
 
Vendredi 6 septembre, 9h00, Paris  Bureau 
 
 
Lundi 30 septembre, 8h00, Strasbourg (partie de session) Bureau 
Vendredi 4 octobre, 8h30, Strasbourg (partie de session) Bureau 
 
 
Jeudi 28 novembre, 15h00, Luxembourg Bureau  
Vendredi 29 novembre, 9h30, Luxembourg Commission permanente  
  (Présidence du CM) 
 
 
Vendredi 13 décembre, 9h00, Paris Bureau 
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Annexe 6 – Programme de la Conférence européenne des Présidentes et Présidents de Parlement 
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